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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Motion Antoinette de Weck / Rose-Marie Rodriguez 2016-GC-130 
Loi sur la scolarité obligatoire (loi scolaire, LS) (Prise en 
charge cantonale des frais de scolarité hors cercle scolaire 
de domicile) 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 4 novembre 2016, les motionnaires et leurs cosignataires 

déclarent que l’ordonnance du 19 avril 2016 fixant les montants maximaux facturés dans le cadre de 

la scolarité obligatoire apparaît comme source de discorde entre les communes ou associations de 

communes à la tête des différents cycles d’orientation du canton. En effet, les cycles d’orientation 

qui accueillent les élèves d’autres cercles scolaires pour des raisons de langue (cf. art. 14 LS) ou 

pour un programme sport-art-formation (cf. art. 35 al. 2 LS) sont en droit de facturer au maximum 

7000 francs par élève et par année. Ces montants seraient largement contestés par les communes ou 

associations de communes de domicile de ces élèves qui doivent s’en acquitter.  

La situation serait telle que certains cercles scolaires ont des créances envers d’autres pour des 

dizaines de milliers de francs et que certaines de ces factures sont en attente depuis plusieurs 

années. Ce problème envenime les relations intercommunales sans qu’une solution de compromis 

puisse être trouvée. Comme ces changements de cercle scolaire, décidés unilatéralement par le 

canton - les communes n’étant que consultées - sont dus à la politique cantonale qui encourage le 

bilinguisme ainsi que les carrières sportives et artistiques, il est justifié, selon les motionnaires, que 

l’Etat prenne en charge les coûts y relatifs. Les motionnaires proposent de modifier l’alinéa 2 de 

l’article 72 de la loi scolaire de cette façon : 

2 
L’Etat supporte 50 % de ces frais. Nouveau : En cas de changement de cercle scolaire motivé par 

des raisons de langue ou de filière SAF, l’Etat supporte 100 % des frais de traitement du personnel 

enseignant et socio-éducatif. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

1. En préambule, il faut rappeler les conditions d’un changement de cercle scolaire pour un enfant 

en âge de scolarité obligatoire (art. 14, 15 et 16 LS) : 

> Seul l’inspectorat scolaire peut prononcer un changement de cercle scolaire.  

> Avant de prendre sa décision, l’inspectorat prend l’avis des communes et des directions 

d’école (art. 5 RLS).  

> L’inspectorat peut prononcer un changement de cercle pour deux raisons : dans l’intérêt de 

l’enfant (ce qui inclut les élèves admis au programme sport-art-formation-élèves SAF) ou 

pour des raisons de langue.  
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> Dans les deux cas, et pour autant que le changement de cercle ne soit pas imposé par 

l’inspectorat (ce qui n’arrive pratiquement jamais), les parents organisent et financent le 

transport scolaire.  

> En cas de changement de cercle, le cercle d’accueil peut facturer au cercle de domicile tout 

ou partie des frais supplémentaires engendrés par l’accueil de l’élève. 

Ces principes existaient déjà dans la loi scolaire de 1985, à l’exception des frais de transport qui 

étaient à la charge du cercle de domicile et non des parents.  

Compte tenu des montants très différents facturés durant des années entre les communes, 

l’article 15 de la loi scolaire du 9 septembre 2014 délègue la compétence au Conseil d’Etat de 

fixer des limites. Après avoir échangé avec l’Association des communes fribourgeoises et la 

Conférence des préfets, le Conseil d’Etat a fixé, par voie d’ordonnance (art. 6 RLS) des 

montants maximaux, dans le but de donner un cadre commun aux communes et d’aplanir les 

difficultés connues jusqu’alors avec l’une ou l’autre association en particulier. 

2. Le Conseil d’Etat relève que les montants de 2000 (frais de locaux) et 4000 francs (frais de 

personnel), mentionnés à l’article 2 al. 3 et 4 de l’ordonnance du 19 avril 2016 fixant des 

montants maximaux dans le cadre de la scolarité obligatoire (RSF 411.0.16), n’ont lieu d’être 

facturés que s’il y a maintien ou ouverture de classe générés par l’accueil récurrent d’élèves 

dans un cercle. Comme expliqué dans la réponse à la question Rose-Marie Rodriguez 2016-CE-

116, il n’y a eu, depuis l’introduction du programme SAF en 2011, aucune ouverture de classe 

dans un cercle provoquée par l’arrivée d’élèves SAF. Les inspecteurs et inspectrices scolaires 

vérifient préalablement à leur décision si de la place est disponible, sans créer d’ouverture de 

classe. Cette année scolaire 2016/17, 28 élèves SAF sont au bénéfice d’un changement de cercle 

scolaire :  

> 8 au CO de Pérolles : 4 en 10H et 4 en 11H (4 en PG, 3 en G et 1 en EB) 

> 5 au CO de Jolimont : 3 en 9H et 2 en 11H (2 en PG, 2 en G et 1 en EB) 

> 4 au CO de Belluard : 3 en 9H et 1 en 11H (3 en PG et 1 en EB) 

> 8 au CO de Bulle : 1 en 9H, 2 en 10H et 5 en 11H (4 en PG, 3 en G, 1 encore non enclassé) 

> 3 au CO de Marly : 2 en 9H et 1 en 10H (2 en PG et 1 en EB) 

Le CO de Pérolles étant géré par l’Association de Sarine-Campagne et du Haut-Lac français, 

seuls 9 élèves SAF sont intégrés dans les CO de la Ville de Fribourg.  

S’agissant des changements de cercle scolaire pour raison de langue, les possibilités d’accueil 

dans le canton sont plus nombreuses que pour les élèves SAF, essentiellement répartis entre 

Fribourg et Bulle. L’inspectorat procède à la même analyse quant aux places disponibles, 

évitant l’ouverture d’une nouvelle classe dans un cercle.  

Si une ouverture de classe devait tout de même se présenter, les associations de communes 

peuvent toujours prévoir des montants inférieurs à ceux mentionnés dans l’ordonnance ou 

renoncer à facturer certains frais. Elles sont libres de définir entre elles des règles communes sur 

la façon dont elles veulent appliquer l’ordonnance du Conseil d’Etat. L’autonomie des 

communes en la matière est respectée, l’ordonnance ne fixant qu’un plafond au-delà duquel les 

communes ne peuvent aller.  
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3. Dans sa question 2012-CE-3096, la députée Rodriguez demandait : «… si le Conseil d’Etat 

serait en mesure par voie d'ordonnance de fixer soit un montant forfaitaire annuel transparent 

comprenant les coûts réels de gestion par élève, soit de proposer une fourchette afin que ces 

frais restent équitables, raisonnables et correspondent aux frais réels de l’intégration d’un ou 

une élève d’une autre association de CO ». Le Conseil d’Etat a répondu à cette attente en 

établissant, par voie d’ordonnance, le coût moyen réel par élève en cas de changement de cercle 

scolaire. 

4. Comme le dit l’ordonnance, un changement de cercle scolaire coûte au maximum 1000 francs 

par élève et par année scolaire. Ce montant peut être refacturé aux parents si le changement de 

cercle a été prononcé pour des raisons de langue et si le cercle de domicile le prévoit dans son 

règlement scolaire ou ses statuts. 

S’il devait y avoir maintien ou ouverture de classe, en raison d’arrivées récurrentes d’élèves 

pour des motifs SAF ou de langue, la participation de base de 1000 francs est augmentée de 

2000 francs (frais de locaux) à l’école primaire. Au cycle d’orientation, s’ajoute encore un 

montant de 4000 francs (frais de traitement relatifs aux enseignant-e-s à engager pour une classe 

supplémentaire, sans la participation de l’Etat de 50 %), donc 7000 francs au total pour un 

élève. Il s’agit de montants maximaux, les communes étant libres de prévoir des montants 

inférieurs. 

5. Les motionnaires déclarent que le montant total maximum de 7000 francs est « largement 

contesté par les communes ou associations de communes de domicile de ces élèves qui doivent 

s’en acquitter ». Les motionnaires ajoutent : « La situation est telle que certains cercles 

scolaires ont des créances envers d’autres pour des dizaines de milliers de francs et que 

certaines de ces factures sont en attente depuis plusieurs années ».  

Ni le Conseil d’Etat ni la DICS ne savent quelles sont les associations concernées, quels sont les 

montants contestés et depuis combien de temps. Ce contentieux a par ailleurs pris naissance 

bien avant l’ordonnance du Conseil d’Etat entrée en vigueur le 1
er

 août 2016. Faute de 

compromis entre les associations de communes, les motionnaires demandent à l’Etat de prendre 

à sa charge le montant de 4'000 francs par élève transféré d’un cercle scolaire à l’autre, à l’école 

du cycle d’orientation.  

Le Conseil d’Etat relève que si la motion devait être acceptée, le contentieux existant « depuis 

plusieurs années » ne serait en aucun cas réglé par une modification de la loi scolaire dont les 

effets ne se déploieraient qu’à partir de sa mise en vigueur.  

6. Le Conseil d’Etat s’oppose à la motion pour les raisons suivantes : 

> Le montant de 4000 francs (frais de personnel au cycle d’orientation) n’est dû qu’en cas de 

maintien ou d’ouverture de classe provoqué par l’accueil récurrent d’élèves, en particulier en 

raison du programme « sports-arts-formation » ou en raison de la langue. Comme mentionné, 

il n’y a pas eu, à ce jour, d’ouverture de classe pour cette raison. Si la motion était acceptée, 

la DICS, autorité de décision en matière de maintien et d’ouvertures de classe, ne versera le 

montant dû que dans des cas avérés de maintien ou d’ouverture de classe. 

> La motion ne résout pas le contentieux existant depuis plusieurs années entre associations de 

communes du cycle d’orientation. 
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> Si les associations de communes estiment que les montants fixés par l’ordonnance du Conseil 

d’Etat ne sont pas adéquats, il est toujours possible de modifier ladite ordonnance. Mais il n’y 

a pas lieu de modifier la loi scolaire pour mettre ces montants à charge de l’Etat sous prétexte 

que les associations de communes ne s’entendent pas entre elles. 

> La situation de l’Ecole libre publique de Fribourg (ELPF) doit être traitée différemment 

puisque cette école est une école régionale de langue allemande. Les élèves qui la fréquentent 

sont tous au bénéfice d’un changement de cercle scolaire pour raison de langue. L’Etat n’a 

pas à assumer seul les frais de traitement du corps enseignant de cette école. 

Pour ces motifs, le Conseil d’Etat propose de rejeter cette motion. En lieu et place, le Conseil d’Etat 

invite la DICS à rediscuter avec les associations de communes du cycle d’orientation, les montants 

figurant dans l’ordonnance du 19 avril 2016 fixant des montants maximaux dans le cadre de la 

scolarité obligatoire, et de lui faire une proposition de modification le cas échéant.  

25 avril 2017 
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